
Inégalité et éducation 

L’éducation occupe une place centrale au sein d’une société 
démocratique1, et le Québec ne fait pas exception à cet 
égard. En près de 60 ans, la trajectoire d’élargissement 
de l’accès à l’éducation a été pour le moins remarquable. 
Rappelons certaines données historiques afin de mieux 
baliser le chemin parcouru. À l’aube des années 1960, 
seulement 13 % de celles et ceux que l’on désignait à 
l’époque comme les Canadiens français terminaient leur 
11e année, contre 36 % des élèves anglophones. Il en était 
de même pour la fréquentation universitaire, où 3 % des 
jeunes francophones (dont une très faible proportion de 
femmes) accédaient à l’université tandis que 11 % des 
jeunes anglophones jouissaient du même privilège2. Ces 

discriminations maintenaient le Québec loin derrière les 
autres provinces du Canada en termes d’accès à l’éducation. 
Grâce à la Commission royale d’enquête sur l’enseigne-
ment dans la province de Québec (communément appelé 
le « Rapport Parent »), des percées majeures ont été accom-
plies quant à l’accessibilité à l’éducation, et ce, très rapide-
ment. Ces avancées ont permis de démocratiser l’éducation 
en favorisant une plus grande mixité sociale au sein du sys-
tème scolaire. Or, avec l’essor du néolibéralisme dans les 
années 1980, cette tendance à la démocratisation a lente-
ment cédé le pas à une nouvelle dynamique : la marchan-
disation et la mise en concurrence des établissements, au 
nom de l’efficience prétendue des solutions inspirées des 
mécanismes de marché. En 1999, l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) a même voulu inscrire l’éducation 

La concurrence entre les différents établissements scolaires, ce qu’on appelle le « marché scolaire », s’impose comme 
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des jeunes. Dans la présente note socioéconomique, l’IRIS propose de mieux documenter les effets de la concurrence 
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« au rang des biens de consommation devant être régis par 
les principes du libre-marché 3 ». Il s’agissait d’une impor-
tante bifurcation, qui a suscité de nouvelles préoccupations 
quant à l’égalité des chances en éducation. Aujourd’hui, 
selon un rapport du Conseil supérieur de l’éducation, c’est 
au Québec que le système éducatif serait le plus inégalitaire 
au Canada4, ce qui peut s’expliquer par une contamination 
du secteur public par la logique de marché.

L’influence des politiques néolibérales, comme idéo-
logie visant l’implantation des normes marchandes dans 
l’ensemble des sphères de la vie, a introduit au sein du 
réseau scolaire des éléments caractéristiques de la logique 
du secteur privé, tels que le libre choix, l’individualisme et 
la concurrence. Il convient alors d’étudier cette tendance 
et ses effets sur les inégalités. Quelle est l’influence à cet 
égard des transformations en cours dans le réseau sco-
laire primaire et secondaire ? Les familles sont-elles toutes 
égales dans ce paradigme d’offre et de demande ? En quoi 
la disparité de l’offre éducative est-elle susceptible de per-
pétuer les inégalités sociales, voire de les accroître ? 

Comme nous le verrons, de nombreuses études 
montrent que les inégalités scolaires engendrent des coûts 
sociaux beaucoup plus importants que les avantages du 
libre choix en éducation. Ceux-ci seraient surestimés et la 
répartition de leurs bénéfices reste à démontrer. La docu-
mentation publiée est claire à ce sujet : plus une société 
est inégalitaire (tant au plan social que scolaire), plus les 
problèmes économiques et sociaux y sont marqués5. Ces 
inégalités entraînent de lourdes conséquences pour la 
société, par exemple : augmentation des indices de vio-
lence et de criminalité, de toxicomanie, de grossesse à 
l’adolescence et de stress ; diminution de l’espérance de 
vie (on note encore entre certains quartiers de Montréal 
des écarts de près de 11 ans6) ; détérioration de la santé et 
de la participation politique et sociale ; et diminution de la 
productivité, de l’égalité des chances et du bien-être des 
enfants et des adultes7. De plus, les inégalités nuisent à la 
cohésion sociale et aux comportements de vivre-ensemble 
(augmentation de la xénophobie et autres manifestations 
de l’incapacité à accepter ce qui est différent de soi), en 
plus d’attiser l’instabilité politique et économique. À l’in-
verse, la diminution des inégalités scolaires et sociales 
serait positive pour les attitudes des jeunes quant à leurs 
aspirations à prolonger leurs études et à leurs comporte-
ments de santé, de vivre-ensemble et de communication. 
Elle a aussi l’avantage de réduire le décrochage scolaire8 
(mentionnons que le Québec affiche un taux de décro-
chage d’environ 14 %9). Autrement dit, les inégalités sco-
laires sont directement reliées aux inégalités sociales, et 
une approche plus égalitaire dans nos écoles permettrait 
de réduire ces écarts dans la société.

C’est dans ce contexte que la présente note s’attardera 
à mieux comprendre deux mécanismes de ségrégation sco-
laire basés sur la sélection des élèves : la place envahissante 
du système privé et le développement des programmes 
particuliers. Nous verrons comment ces deux mécanismes, 
basés sur des valeurs de concurrence extérieures aux seuls 
principes de saine pédagogie, mettent en place une discri-
mination qui alimente les inégalités scolaires et sociales à 
l’intérieur même du système éducatif québécois. 

1er mécanisme de sélection : un  
système d’enseignement privé  
discriminatoire

L’offre grandissante du secteur privé dans le domaine 
éducatif participe au renforcement des inégalités sco-
laires en ce qu’elle détache de l’école publique, et donc 
du principal vecteur d’égalisation des chances, une part 
importante de la cohorte étudiante. Comme nous le ver-
rons, cet effet de détachement tient à un processus de 
sélection ayant pour conséquence que des élèves prove-
nant de milieux socioéconomiques favorisés se trouvent 
surreprésentés au sein des écoles privées, diminuant du 
coup la mixité sociale de ces écoles, tout comme celle des 
écoles publiques. 

Commençons par détailler l’évolution des effectifs 
inscrits au privé dans l’ensemble de la cohorte du primaire 
et du secondaire, afin de se donner une meilleure idée de 
l’ampleur de ce secteur. Comme l’indique le graphique 1, 
l’effectif total inscrit au privé est passé, entre 2001-2002 
et 2013-2014, de 108 367 à 123 249 élèves, une hausse de 
12,1 %. Notons que nous n’observons pas d’écart signi-
ficatif entre l’évolution de ce ratio au préscolaire et au 
primaire par rapport à celui du secondaire. Dans le pre-
mier cas, l’effectif total est passé de 33 403 à 38 351 (une 
hausse de 12,9 %) tandis que dans le second, on a enre-
gistré une hausse de 11,7 %. 

Ce qui importe pour nous, au-delà de la variation de 
l’effectif inscrit au privé d’une année à l’autre, est de véri-
fier si son poids relatif tend à augmenter dans l’ensemble 
de l’effectif scolaire. C’est ce que l’on peut observer au 
graphique 2. En 2001-2002, le privé représentait 9,7 % 
du total. Treize ans plus tard, cette part s’élève à 12,4 %. 
Cette évolution s’explique par deux phénomènes : 
d’abord une baisse générale, pour des raisons démogra-
phiques, du nombre d’élèves inscrits, et l’augmentation 
en popularité du secteur privé en raison d’une relative 
désaffection des parents envers l’école publique. La jonc-
tion de ces deux phénomènes explique pourquoi le sec-
teur privé gagne du terrain, tant en nombres absolus que 
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relatifs. Mentionnons cependant que cette part est bien 
plus élevée dans l’ordre d’enseignement secondaire, en 
raison de la forte concentration des écoles privées dans 
ce secteur. On parle alors d’une « part de marché » qui est 
passée de 16,8 % à 21 % en 13 ans. 

On le voit, la part du secteur privé augmente. C’est 
donc dire qu’un certain processus d’écrémage (par la 
sélection d’élèves sur la base de leurs aptitudes scolaires) 
gagne du terrain et ne représente plus un fait marginal, 
notamment parce que, dans certaines régions, la forte 
concentration d’écoles privées vient exacerber la concur-
rence avec le secteur public. En effet, au Québec, les 
élèves fréquentant une école privée se retrouvent princi-
palement dans certaines régions, par exemple en Estrie, 
ce sont 35 % des élèves francophones qui sont à l’école 
privée ; à Montréal ils et elles sont 39 % et, à Québec, 
42 %10. Selon les indices PISA [Programme international 
pour le suivi des acquis des élèves] de l’OCDE en 201211, 
près de trois fois plus de jeunes Québécois·es fréquen-
taient alors le secteur d’enseignement privé comparative-
ment à la moyenne canadienne.

Un des effets de cet écrémage est d’homogénéi-
ser les classes, c’est-à-dire de rendre leur composition 
interne de plus en plus uniforme sur le plan des ori-
gines sociales ou des capacités scolaires des élèves. Si 
les classes s’homogénéisent, cela veut dire que les écarts 
entre elles grandissent, ce qui participe à reproduire les 

inégalités sociales au sein de l’école plutôt que de cher-
cher à les diminuer. Il est dès lors indubitable que l’essor 
des écoles privées, comme offre scolaire qui s’organise 
en parallèle au secteur public, ne fait qu’accélérer cette 
dynamique. Une manière de le constater est d’obser-
ver le statut socioéconomique des écoles. Celles-ci sont 
considérées comme favorisées lorsque leur indice de 
statut économique, social et culturel (SESC) est statis-
tiquement supérieur à l’indice SESC provincial. À l’in-
verse, les écoles défavorisées sont les écoles dont l’indice 
SESC est statistiquement inférieur à l’indice provincial. 
À ce titre, seulement 6 % des écoles publiques sont dites 
favorisées (par rapport à 19 % ou plus pour les autres pro-
vinces canadiennes), alors que 90 % des écoles privées 
du Québec se démarquent comme favorisées12. Pour ce 
qui est de la clientèle scolaire, 72 % des élèves qui fré-
quentent une école privée proviennent d’un milieu favo-
risé (soit un revenu familial annuel de 100 000 $ et plus)13. 
Notons, au passage, que les subventions de l’État québé-
cois au réseau d’enseignement privé sont les plus élevées 
au Canada14. Cela se justifie par la volonté de favoriser 
dans les écoles privées une plus grande diversité sociale. 
Mais cette idée selon laquelle le financement public 
des écoles privées favoriserait l’accessibilité des élèves 
venant de familles à faibles revenus (moins de 50 000 $ 

Graphique 1 
Évolution de l’effectif scolaire à temps plein et à temps partiel 
du secteur des jeunes (privé), 2001-2002 à 2013-2014
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SOURCE : Statistiques de l’éducation : Enseignement primaire, secondaire, collégial et univer-
sitaire, Éditions 2011, 2012, 2014 et 2015, Gouvernement du Québec. 

Graphique 2 
Évolution de la part de l’effectif scolaire à temps plein et à 
temps partiel du secteur des jeunes (privé) dans l’effectif 
total, 2001-2002 à 2013-2014, en % du total
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par année) n’est pas avérée, puisque la part des jeunes 
provenant de ces familles ne représente que 7 % de l’ef-
fectif inscrit au privé. Cette idée fausse mise de l’avant 
par les promoteurs de la concurrence masque en fait la 
normalisation d’un système d’éducation à deux vitesses 
au Québec. La présence massive du secteur privé dans 
le domaine de l’éducation tend à renforcer les inégalités 
sociales en créant des écoles, financées en grande par-
tie par des fonds publics, qui ne desservent que les plus 
favorisé·e·s d’entre nous. 

En plus de cela, deux idées reçues circulent lorsque 
l’on traite de la place des écoles privées : 1) l’efficacité des 
écoles privées serait supérieure à celle du réseau public et 
2) la ségrégation de l’effectif scolaire serait positive pour 
les élèves. Attardons-nous à chacun de ces mythes pour 
en tracer les limites et les inscrire dans une compréhen-
sion critique du rôle que joue la mise en concurrence des 
écoles dans le développement des inégalités.

L’EFFICACITÉ DES ÉCOLES PRIVÉES SERAIT SUPÉRIEURE 
À CELLE DU RÉSEAU PUBLIC

L’écrémage qu’opèrent les écoles privées s’organise 
d’abord en raison de leur sélection des élèves. Des tests 
d’entrée font que la proportion d’élèves doués et issus 
de milieux favorisés se trouve plus élevée au privé qu’au 
public, limitant ainsi la mixité des classes nécessaire à la 
bonne réussite du plus grand nombre. 

Cela favorise l’impression que les écoles privées sont 
plus performantes que celles du réseau public. Depuis 
quelques années, cette impression se voit renforcée par 
la publication régulière de « palmarès » ou de bulletins 
d’écoles dans lesquels le privé semble performer systé-
matiquement mieux que le public. Mais cette différence 
de performance relève-t-elle de la nature de chacun des 
établissements ou plutôt de différences entre les jeunes 
qu’ils recrutent ?

La publication de tels palmarès et bulletins vient en 
fait exercer une pression générale sur chaque établisse-
ment à vanter son « efficacité » en fonction des résultats 
obtenus aux épreuves provinciales dans les disciplines de 
base (français, anglais, science, mathématiques et his-
toire). On retrouve au tableau 1 un exemple de ces classe-
ments, produit par l’Institut Fraser en 2016.

Les résultats de ces palmarès semblent attester de 
l’efficacité d’une école, voire d’un réseau d’enseignement 
(les écoles privées et les écoles internationales y sont sur-
représentées), alors qu’il n’en est rien. Ils reflètent plu-
tôt la concentration des meilleurs élèves recrutés par le 
réseau privé15. Depuis l’avènement du néolibéralisme, 
l’« efficacité » d’un établissement scolaire est définie en 

termes de performances scolaires (résultats mesurables). 
Les références chiffrées deviennent alors la norme, ce 
qui pourrait nous porter à croire que les écoles privées 
seraient plus favorables à la réussite et à l’apprentissage. 

Tableau 1 
20 premières positions du Bulletin des écoles secondaires du 
Québec, selon le type d’établissement

Rang  
2014-2015 Noms de lécole Ville

Type 
d'école

Cote globale  
2014-2015

1/459 Pasteur Montréal Privé 10,0

1/459
Jeunes Musulmans 
Canadiens Montréal Privé 10,0

3/459
École d’éducation 
internationale McMasterville

Programme 
particulier 9,9

3/459
École internationale 
de Montréal Westmount

Programme 
particulier 9,9

5/459
Sainte-Anne de 
Lachine Montréal Privé 9,8

5/459 Beth Rivkah Montréal Privé 9,8

5/459 The Study Westmount Privé 9,8

8/459 Jean-Eudes Montréal Privé 9,7

8/459 Jean-de-Brébeuf Montréal Privé 9,7

8/459
Miss Edgar’s & Miss 
Cramp’s Westmount Privé 9,7

11/459 Saint-Nom-de-Marie Montréal Privé 9,6

12/459 Notre-Dame Montréal Privé 9,5

12/459 Beaubois Montréal Privé 9,5

12/459 Saint-Sacrement Terrebonne Privé 9,5

12/459 Collège Saint-Louis Montréal
Programme 
particulier 9,5

16/459
Durocher Saint- 
Lambert Saint-Lambert Privé 9,4

16/459 West Island College
Dollard-des- 
Ormeaux Privé 9,4

18/459
École d’éducation 
internationale Laval

Programme 
particulier 9,3

18/459 Jean de la Mennais La Prairie Privé 9,3

20/459 Sherbrooke Sherbrooke Privé 9,2

SOURCE : Bulletin des écoles secondaires du Québec 2016, Institut Fraser.

http://quebec.compareschoolrankings.org/SchoolsByRankLocationName.aspx?schoolType=secondary&SortBy=RankThisYear
http://quebec.compareschoolrankings.org/SchoolsByRankLocationName.aspx?schoolType=secondary&SortBy=RankThisYear
http://quebec.compareschoolrankings.org/SchoolsByRankLocationName.aspx?schoolType=secondary&SortBy=SchoolCity
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_Pasteur_(Pavillon_Khalil_Gibran)/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_Jeunes_Musulmans_Canadiens/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_Jeunes_Musulmans_Canadiens/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_d%27%c3%a9ducation_internationale/McMasterville/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_d%27%c3%a9ducation_internationale/McMasterville/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_internationale_de_Montr%c3%a9al/Westmount/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_internationale_de_Montr%c3%a9al/Westmount/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Sainte-Anne_de_Lachine/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Sainte-Anne_de_Lachine/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/L'Acad%c3%a9mie_Beth_Rivkah_pour_filles/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/The_Study/Westmount/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Jean-Eudes/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Jean-de-Br%c3%a9beuf/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Miss_Edgar%27s_and_Miss_Cramp%27s_School/Westmount/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Miss_Edgar%27s_and_Miss_Cramp%27s_School/Westmount/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Pensionnat_du_Saint-Nom-de-Marie/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Notre-Dame/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Beaubois/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Saint-Sacrement/Terrebonne/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Saint-Louis/Montr%c3%a9al/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Durocher_Saint-Lambert/Saint-Lambert/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Durocher_Saint-Lambert/Saint-Lambert/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/West_Island_College_English_section/Dollard-Des_Ormeaux/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_d%27%c3%a9ducation_internationale/Laval/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/%c3%89cole_d%27%c3%a9ducation_internationale/Laval/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/Coll%c3%a8ge_Jean_de_la_Mennais/La_Prairie/Report_Card.aspx
http://quebec.compareschoolrankings.org/secondary/S%c3%a9minaire_de_Sherbrooke/Sherbrooke/Report_Card.aspx
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Or, le processus de sélection, avec son triage des carac-
téristiques individuelles, culturelles et académiques des 
candidat·e·s, vient grandement biaiser ces résultats. 
Selon une étude, l’effet de chaque établissement sur 
les performances des jeunes, soit la part de l’école elle-
même dans son offre d’un cadre pédagogique particulier, 
ne serait au final que de 1,7 %16.

Autrement dit, l’école privée n’est pas « supérieure » à 
l’école publique. Elle obtient de bons résultats en raison 
des élèves qu’elle accepte et non parce qu’elle leur offri-
rait des particularités bénéfiques. C’est dire que le choix 
des parents d’envoyer leur enfant dans une école privée, 
en pensant ainsi offrir à leur jeune un meilleur encadre-
ment, n’est pas fondé. Un tel choix, souvent alimenté par 
la publication de palmarès, revient en fait à discréditer le 
réseau d’enseignement public, en plus de confirmer une 
culture élitiste de l’éducation. Regardons de plus près 
certains indices statistiques de ces deux réseaux pour 
mieux en juger.

Le réseau privé n’est pas dans l’obligation de former 
tous les jeunes. En 2013-2014, son effectif ne comprenait 
que 5,0 % d’élèves handicapés ou en difficulté d’adapta-
tion ou d’apprentissage (HDAA), contre 21,3 % pour le 
réseau public17. Dans le réseau public, notons que 70 % de 
ces élèves étaient intégrés dans les classes régulières en 
2012-2013, une intégrationa en augmentation constante 
depuis les 10 dernières années18. De plus, le système d’en-
seignement privé intègre la plupart de ses élèves HDAA 
dans une douzaine d’écoles spécialisées, ce qui fait en 
sorte que la plupart de leurs établissements n’accueillent 
pas ou très peu d’élèves HDAA19. Par exemple, seulement 
pour la région de Montréal, pas moins de 25 établisse-
ments privés n’accueillent aucun élève HDAA (ainsi que 
peu d’élèves éprouvant des retards)20. 

Le phénomène de sélection/exclusion basé sur les 
rendements académiques et l’origine socioéconomique 
contribuent donc d’une ségrégation scolaire conduisant 
aux résultats observés dans les palmarès. Ce qui est en 
cause n’est donc pas une « qualité » supérieure des éta-
blissements privés. En ce sens, limiter la capacité des 
écoles à sélectionner leurs élèves n’entraînerait pas une 
diminution de la performance globale, mais bien une 
meilleure répartition de celle-ci. 

a Précisons ici qu’en dépit de leurs critiques à l’encontre de l’homo-
généisation des classes, les auteur·e·s de cette note sont pleinement 
conscient·e·s qu’il est nécessaire de créer des classes spéciales afin de 
répondre aux problèmes d’apprentissage ou aux situations de handicap 
de certains enfants. 

LA SÉGRÉGATION DE L’EFFECTIF SCOLAIRE  
SERAIT POSITIVE POUR LES ÉLÈVES

Un second effet pervers de la forte présence du privé dans 
le monde scolaire québécois est la tendance à l’homogé-
néisation des classes qui, comme nous l’avons indiqué, 
relève en bonne partie de ses pratiques de sélection. 
Contrairement à la croyance populaire voulant qu’en 
réunissant les élèves en fonction de leurs performances 
scolaires, on obtienne de meilleurs résultats, les études 
démontrent plutôt l’effet inverse. L’homogénéité de la 
« clientèle scolaire » affecte négativement tous les élèves, 
qu’ils soient issus de milieux favorisés ou défavorisés. 

Par exemple, la Finlande, reconnue pour l’excel-
lence de ses résultats aux épreuves PISA, toutes caté-
gories confondues, a aboli les écoles privées dans les 
années 1970 afin de tendre vers l’uniformité de l’ensei-
gnement d’une école à l’autre. Puisque tous les élèves 
font les mêmes apprentissages, la variation des résul-
tats entre les écoles est très faible, et ce, quelle que soit 
l’origine socioéconomique des différents effectifs. À 
l’inverse, en Suède, les performances des élèves étaient 
élevées et uniformes jusqu’à ce que l’écart entre les écoles 
augmente lorsqu’on est passé d’un réseau public centra-
lisé à un système basé sur la concurrence entre les écoles, 
et les résultats aux tests PISA ont chuté au-dessous de la 
moyenne de l’OCDE21. 

Pour le Québec, les données statistiques officielles 
nous indiquent en quoi l’effet de ségrégation est mal-
sain en créant d’importants clivages sur le plan de la 
réussite scolaire. En effet, entre 2011 et 2015, le taux de 
réussite aux épreuves uniques des jeunes inscrits au sec-
teur public a chuté de 91,8 % à 83,6 %, soit une diminu-
tion significative de 8,2 points. Pour la même période, 
le taux de réussite aux mêmes épreuves, mais cette fois 
au privé, n’a essuyé qu’un recul de 1,9 point. Toujours de 
2011 à 2015, les écarts entre les taux de réussite du secteur 
public et du secteur privé ont presque doublé, passant 

Tableau 2 
Taux de réussite des jeunes, secteurs d’enseignement public 
et privé 2011-2015

2011 2012 2013 2014 2015

Enseignement public 91,8 80,1 83,4 83,9 83,6

Enseignement privé 98,1 95,3 96,1 95,8 96,2

SOURCE : Résultats aux examens et épreuves, Gouvernement du Québec ; Ministère 
de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES), www.education. 
gouv.qc.ca/parents-et-tuteurs/examens-et-epreuves/resultats-aux-epreuves- 
uniques-de-juin-2015/tableau-2/.

http://www.education.gouv.qc.ca/parents-et-tuteurs/examens-et-epreuves/resultats-aux-epreuves-uniques-de-juin-2015/tableau-2/
http://www.education.gouv.qc.ca/parents-et-tuteurs/examens-et-epreuves/resultats-aux-epreuves-uniques-de-juin-2015/tableau-2/
http://www.education.gouv.qc.ca/parents-et-tuteurs/examens-et-epreuves/resultats-aux-epreuves-uniques-de-juin-2015/tableau-2/
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de 6,3 points en 2011 à 12,6 points en 2015, toujours en 
faveur du privé (tableau 2). En clair, la hausse des effec-
tifs inscrits au privé a eu pour effet d’exacerber les écarts 
avec le secteur public, le tout, bien entendu, au détriment 
de la majorité des élèves, sans pour autant pousser vers 
le haut les résultats obtenus par la minorité inscrite au 
privé. Quand le privé hausse sa part d’élèves, elle le fait en 
choisissant les meilleurs éléments, alors que les écoles 
publiques conservent un bassin d’élèves relativement 
moins « performants ».

Le discours selon lequel la concurrence entre les deux 
secteurs d’enseignement favorise l’amélioration des 
résultats scolaires ne semble donc pas avéré. C’est même 
le contraire, puisque nous observons une diminution de 
la réussite scolaire tant au public qu’au privé. En fait, 
l’homogénéité des contextes scolaires est néfaste pour 
les performances des élèves, mais aussi pour la qualité 
de l’expérience scolaire, les élèves développant moins de 
comportements de tolérance et de vivre-ensemble que 
s’ils et elles avaient à côtoyer des jeunes provenant de 
milieux différents22. C’est la diversité et non l’homogé-
néisation des élèves qui est une source de bonne perfor-
mance. De plus, il est reconnu que la réussite scolaire est 
le facteur le plus important pour contrer le décrochage23. 
Il semble donc contradictoire pour le gouvernement de 
ne rien faire afin de limiter le développement – voire de 
réduire drastiquement le nombre déjà existant – des 
écoles privées s’il est sérieux dans sa lutte au décro-
chage scolaire et dans sa valorisation de la persévérance 
à l’école. 

Notons que, depuis les années 1980, le principe de 
laisser plus de liberté aux parents dans la sélection de 
l’école où envoyer leurs enfants a nourri l’essor impor-
tant des écoles privées. Un tel principe, sur lequel 
nous reviendrons dans la prochaine section, rejette des 
considérations éthiques, philosophiques et pédago-
giques propres au monde de l’éducation24. Cette idée est 
contraire aux missions pédagogiques de socialisation 
et de tolérance de la diversité et attaque les fondements 
démocratiques de l’éducation. Au final, la liberté de choix 
ne profite qu’aux familles déjà favorisées et elle contribue 
à la reproduction des inégalités scolaires et sociales, sans 
améliorer de façon notable les résultats des jeunes. 

2ème mécanisme de ségrégation : les 
programmes particuliers 

La section précédente a montré comment la présence 
importante d’écoles privées au Québec, avec son effet 
d’écrémage, participe à une ségrégation qui, au final, ren-
force les inégalités scolaires plutôt que de les atténuer. Or, 

à ce premier mécanisme d’écrémage vient s’en ajouter un 
second, non sans lien avec l’existence d’un réseau d’écoles 
privées. Avec la mise en concurrence des établissements 
instaurée par le privé s’institue une pression sur les écoles 
publiques pour que celles-ci créent ce qu’on appelle des 
« programmes particuliersa », soit des adaptations du pro-
gramme officiel ou l’adoption de systèmes pédagogiques 
particuliers dans certaines écoles. Ces programmes ne sont 
pas uniques aux écoles publiques, mais marquent, comme 
il le sera démontré dans cette section, une transformation 
importante de celles-ci, notamment en raison de la concur-
rence accrue qu’elles subissent des écoles privées. 

Dans cette section, nous porterons donc attention 
à cet enjeu de la concurrence inter-établissements afin 
de voir comment, au sein même du réseau public, se 
trouvent des dynamiques qui érodent la poursuite d’un 
tronc commun appelé à exposer « tous les élèves aux 
mêmes savoirs et aux mêmes contenus essentiels25 » et, 
ce faisant, favoriser une plus grande équité. Pour ce faire, 
nous débuterons par une courte définition de ce que nous 
entendons par « cadre concurrentiel », pour ensuite expo-
ser les données de base sur l’évolution des programmes 
particuliers au sein des écoles publiques. 

En somme, la présence concurrentielle du secteur 
privé couplée à l’impératif d’attirer des élèves instaure 
dans les écoles publiques une pression adaptative répon-
dant à des logiques de marché26. Ce cadre concurrentiel, 
désigné comme le marché scolaire, s’organise autour de 
trois principes phares : la concurrence entre les écoles, 
la diversification de l’offre et la liberté de choix des 

a « Certains de ces projets particuliers, la majorité en fait, sont des 
programmes locaux, c’est-à-dire des adaptations du programme offi-
ciel (Anglais intensif ou Sports-Études, par exemple), d’autres sont des 
modèles pédagogiques particuliers pratiqués dans l’école (Éducation 
internationale ou École alternative, par exemple). Les “projets particu-
liers” que l’on retrouve dans le réseau scolaire se distinguent entre eux 
selon que, pour être mis en œuvre dans les écoles, ils ont besoin ou non de 
l’approbation préalable du ministre. Un “projet particulier” n’a pas besoin 
de l’approbation du ministre à deux conditions, quand : les adaptations 
faites dans ce projet sont dans les limites d’adaptation ou de modifica-
tion consenties aux écoles sans l’obligation de recourir à l’autorisation 
du ministre [;] le “projet particulier” ne s’adresse qu’à une partie des 
élèves de l’école et que les élèves qui ont le droit de s’inscrire à cette école 
puissent le faire dans le programme régulier. À l’inverse, un “projet par-
ticulier” a besoin de l’approbation préalable du ministre quand l’une ou 
l’autre de ces deux conditions ne s’applique pas au “projet particulier”. (A 
fortiori évidemment quand aucune des deux ne s’applique). C’est le cas, 
quand : les adaptations et les modifications qui doivent se faire au pro-
gramme régulier pour mettre en œuvre le “projet particulier” dépassent 
les pouvoirs de dérogation au Régime pédagogique accordés à l’école 
et à la commission scolaire [;] le “projet particulier” s’adresse à tous les 
élèves de l’école. L’école est alors dédiée à ce seul projet, ce qui constitue 
une contrainte pour l’élève qui a le droit d’être inscrit à cette école. » Dans 
INCHAUSPÉ, Paul, Les « projets particuliers » des écoles, CEFRIO, 2009, p. 2.
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parents27. Le développement de programmes particuliers 
peut alors être interprété non pas comme une manière 
pour les écoles de répondre aux besoins de leur com-
munauté, mais comme la réponse d’agents obligés de se 
démarquer sur le marché scolaire. Ce qui nous intéresse 
dans le cadre de cette note est donc de montrer de quelle 
manière les logiques de concurrence président à une 
dégradation du principe d’égalité des chances. Elles le 
font en favorisant le développement de différentes offres 
de parcours scolaires dont l’instauration ne répond pas 
à des impératifs pédagogiques, mais bien à des valeurs 
de marché. 

Ici aussi ce délitement se manifeste, entre autres, par 
la normalisation des programmes particuliers venant éro-
der la mixité sociale des classes au sein du système public 
par le biais de processus de sélection menant à une plus 
grande homogénéisation des effectifs de chaque établis-
sement. En termes concrets, la concurrence participe au 
développement de comportements de consommateurs28 
opérant un processus de concentration des meilleurs 
élèves dans ce qu’ils perçoivent comme les meilleurs 
établissements et les meilleures classes29. Le fait que cer-
tains parents veuillent choisir le parcours de leurs enfants 
les amène à mettre en concurrence l’offre éducative de 
différentes écoles. Ce consumérisme parental se trouve 
exacerbé par la présence plus importante d’écoles privées 
sur le territoire de certaines commissions scolaires30. En 
2011, une étude indique que « 20 % de la variance de la 
proportion de projets particuliers dans une commission 
scolaire est expliquée par le pourcentage d’élèves au 
privé31 ». La présence d’inégalités entre les écoles privées 
et publiques engendre donc des inégalités à l’intérieur 
même du secteur public, en raison de cette concurrence 
qui est leur nouvelle réalité.

La création d’un marché de l’éducation entraîne 
en effet une double mise en concurrence des écoles 
publiques : concurrence avec les établissements privés 
et concurrence découlant du consumérisme parental. 
De cela découle une tendance à vouloir décentraliser tou-
jours davantage vers l’école le soin de définir ses projets 
et objectifs. Par contre, au-delà des discours sur l’autono-
mie locale, on constate que rien ne vient justifier scien-
tifiquement une telle tendance32, sinon un ensemble 
d’espoirs et de choix personnels qui ne sont pas basés sur 
des données empiriques33. Plus concrètement, la volonté 
de mettre en concurrence les établissements relève bien 
davantage d’une réponse idéologique visant à dévelop-
per des rapports de marché au sein du monde scolaire34 
que d’une réelle volonté d’augmenter l’autonomie des 
écoles. Ainsi, et ce malgré les bonnes intentions affi-
chées en 1997 lors de l’accroissement du niveau d’auto-
nomie des écoles en ce qui a trait à la définition de leur 

projet d’établissement, force est de constater que ce type 
de développement répond d’abord à une approche mar-
chande de l’éducation35. 

Il devient alors pertinent de se demander quelle est 
l’étendue de ce genre de phénomène au Québec. Si, 
comme la section précédente le montre bien, nous pou-
vons remarquer un premier mécanisme actif pour pro-
duire de la ségrégation scolaire en analysant la montée 
de l’importance des écoles privées dans l’offre scolaire 
globale, est-ce qu’une telle observation demeure vraie 
lorsque nous nous étudions l’évolution des programmes 
particuliers ? Si la concurrence, qui s’articule entre autres 
par l’élargissement du choix des parents36, aggrave la 
ségrégation scolaire et, ce faisant, fait reculer l’équité37, 
pouvons-nous en trouver la trace dans la hausse de la part 
des élèves dont le parcours se détache de l’école publique 
ou du programme général ?

Les données comprises au graphique 3, soit l’effectif 
scolaire suivant un programme particulier, permettent 
un début de réponse à cette question en constatant que 
cet effectif est en hausse au Québec. Les données dis-
ponibles montrent que, de 2001-2002 à 2013-2014, le 
nombre d’élèves inscrits dans de tels programmes est 
passé de 84 909 à 98 712. Cette augmentation de 16,3 % 
nous sert de premier indicateur afin de suivre la tendance 
qu’instaure la concurrence scolaire : on voit se dévelop-
per des programmes particuliers, qui produisent, en 

Graphique 3 
Effectif scolaire de la formation générale des jeunes suivant 
un programme particulier de formation, total du préscolaire, 
du primaire et du secondaire, de 2001-2002 à 2013-2014
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SOURCE : Statistiques de l’éducation : Enseignement primaire, secondaire, collégial et 
universitaire, Éditions 2011, 2012, 2014 et 2015, Gouvernement du Québec ; données 
fournies par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) 
suite à une demande d’accès à l’information. 
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retour, une homogénéisation des classes et un effet de 
ségrégation. Ajoutons que durant la même période, l’ef-
fectif scolaire du secteur des jeunes est passé de 1 121 167 
à 995 178 élèves38, soit une chute de 11,2 %, qui contribue 
à l’importance de la hausse observée du côté de l’effectif 
des programmes particuliers. Nous y reviendrons. 

Précisons que la répartition de ce contingent n’est 
pas égale entre les différents ordres d’enseignement. Le 
préscolaire et le primaire, même s’ils représentaient à eux 
deux 59 % du total de l’effectif scolaire de 2013-201439, 
comptaient pour 27 % (voir graphique 4) du total des élèves 
inscrits à des programmes particuliers. Les élèves inscrits 
dans une école privée, pour l’année 2013-2014, fréquen-
taient à 68,9 % un établissement d’enseignement secon-
daire, contre 31,1 % pour un établissement préscolaire ou 
primaire40. C’est donc dire que la concurrence du secteur 
privé, et donc la pression à la diversification de l’offre afin 
de répondre aux attentes des « consommateurs », se fait 
sentir plus directement au secondaire. Ce n’est pas surpre-
nant alors que les écoles secondaires accueillent 72 % des 
élèves inscrits dans un programme particulier. 

L’effet de la concurrence sur le développement de pro-
grammes particuliers doit donc faire l’objet d’analyses 
distinctes pour les ordres d’enseignement primaire et 
secondaire. Comme nous pouvons le voir au graphique 5, 

il existe une tendance à la hausse dans la part de l’effectif 
suivant un programme particulier par rapport à l’effectif 
total de la formation générale des jeunes, tous niveaux 
confondus. En 2001-2002, les inscriptions dans un pro-
gramme particulier représentaient 7,6 % de l’effectif 
total du réseau scolaire. Treize ans plus tard, cette part 
est passée à 9,9 %. Il s’agit certes là d’une tendance à la 
hausse, mais qui ne nous aide pas à bien cerner la pré-
sente dynamique en ce qu’elle gomme les disparités exis-
tantes entre les différents ordres d’enseignement. 

Justement, lorsque l’on départage les ordres d’ensei-
gnement, le portrait change. Il y a d’abord les résultats pour 
le préscolaire et le primaire qui, comme pour l’ensemble, 
ne présentent pas de différences assez significatives pour 
permettre une analyse forte (l’effectif pour des programmes 
particuliers étant passé de 3,5 % à 4,4 % du total). Du côté 
du secondaire, la tendance révèle un phénomène plus 
marqué. Si en 2001-2002, 13,8 % des élèves du secondaire 
étaient inscrits à un programme particulier, cette part est 
passée en 2013-2014 à 18,0 %. Il s’agit là d’un mouvement 
plus significatif qui dénote l’effet de la concurrence avec 
les écoles privées et dévoile le caractère répandu du phé-
nomène. Surtout, en touchant presque un élève sur cinq, 
le développement des programmes particuliers devient un 
élément structurant de l’offre éducative au secondaire. 

Graphique 4 
Répartition de l’effectif scolaire de la formation générale des 
jeunes suivant un programme particulier de formation, selon 
l’ordre d’enseignement, en %
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SOURCE : Statistiques de l’éducation : Enseignement primaire, secondaire, collégial et 
universitaire, Éditions 2011, 2012, 2014 et 2015, Gouvernement du Québec ; données 
fournies par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) 
suite à une demande d’accès à l’information. Calcul des auteur·e·s.

Graphique 5 
Part de l’effectif suivant un programme particulier sur 
l’effectif total de la formation générale des jeunes, selon 
l’ordre d’enseignement, en %, de 2001-2002 à 2013-2014
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suite à une demande d’accès à l’information. Calcul des auteur·e·s.
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Programmes particuliers et écoles 
privées : effet combiné de l’écrémage 

Ces éléments permettent maintenant un portrait conjoint 
des deux processus d’écrémage identifiés. Si la question 
est de repérer l’importance des effectifs étudiants qui, 
par un processus de sélection ou un autre, sortent de 
l’école commune, nous pouvons jumeler les données sur 
les effectifs du privé et des programmes particuliers. Cela 
nous permet de mesurer l’importance du phénomène 
d’écrémage et d’homogénéisation des classes dans le 
système scolaire québécois. 

Durant les 13 années évaluées, le cumul des effec-
tifs du privé et des programmes particuliers est passé de 
16,2 % du total à 20,2 %a (graphique 6). C’est donc dire 
qu’un élève sur cinq au Québec se retrouve dans une classe 
créée à la suite d’un processus de sélection. Toutefois, 
comme il a été dit précédemment, ce type de portrait d’en-
semble n’éclaire pas vraiment la situation, en raison des 
disparités entre les réalités propres aux différents ordres 
d’enseignement. 

La situation du préscolaire et du primaire laisse éga-
lement voir une augmentation, mais bien moins mar-
quée que lorsqu’on s’intéresse au portrait global. Dans 
cet ordre d’enseignement, la part de l’effectif inscrit au 
privé ou dans un programme particulier est passée de 
8,2 % à 10,6 % entre 2001-2002 et 2013-2014. Encore une 
fois, la situation au secondaire permet de constater le 
caractère inquiétant du développement d’une éducation 
à deux vitesses. En effet, déjà en 2001-2002, 28,2 % des 
élèves inscrits au secondaire allaient soit à l’école privée, 
soit dans un programme particulier. Treize ans plus tard, 
c’est 35,2 % des élèves qui sont dans une telle situation. 
Avec la concentration des écoles privées dans certaines 
régions et leur effet marqué sur le développement de pro-
grammes particuliers, il n’est pas impossible que pour 
une région comme Montréal, ce ratio dépasse déjà 50 %. 

L’analyse des données indique qu’au secondaire, plus 
du tiers des élèves fréquentent soit une école privée, soit 
un programme particulier. Les pratiques d’écrémage, 
basées sur une forme ou l’autre de sélection (le rende-
ment scolaire, le comportement, les coûts, etc.41), tendent 
alors à réduire la mixité sociale à l’intérieur même des 
classes au profit d’une plus grande homogénéité. 

a Les données disponibles n’indiquent pas, pour les élèves inscrits à 
un programme particulier, si ceux-ci fréquentent une école publique ou 
privée. Afin d’éviter de comptabiliser deux fois les mêmes élèves, nous 
avons donc retiré du total des élèves inscrits à un programme particu-
lier un nombre correspondant à la part de l’effectif inscrit au privé par 
rapport à l’effectif total. 

On observe, par exemple, que les écoles offrant des 
programmes particuliers sont sous-représentées dans 
les secteurs défavorisés. Ainsi, selon l’indice de milieu 
socioéconomique (IMSEb), seulement 16 % des écoles 
ayant un IMSE faible offrent de tels programmes, contre 
46,2 % de celles ayant un IMSE moyen et 42,4 % de celles 
ayant un IMSE élevé42.

Ces données offrent une image plus concrète des 
effets de ségrégation liés à la concurrence scolaire et à 
sa tendance à homogénéiser les classes. Cette ségréga-
tion diminue l’égalité des chances en créant deux types 
de classes, ce qui vient limiter l’impact positif de l’effet 
de pairs, soit l’effet de stimulation découlant d’une plus 
grande mixité à l’intérieur des classes et du contact entre 
les élèves provenant de différents milieux ou présentant 
différentes habitudes d’apprentissage43. La ségrégation, 

b L’indice de milieu socioéconomique (IMSE) a été développé à par-
tir des variables les plus fortement associées à l’échec scolaire. Il est 
constitué de la proportion des familles avec enfants dont la mère n’a 
pas de diplôme, certificat ou grade (ce qui représente les deux tiers du 
poids de l’indice) et la proportion de ménages dont les parents n’étaient 
pas à l’emploi durant la semaine de référence du recensement canadien 
(ce qui représente le tiers du poids de l’indice).

Graphique 6 
Part de l’effectif suivant un programme particulier ou ins-
crit au privé sur l’effectif total de la formation générale des 
jeunes, selon l’ordre d’enseignement, en %, de 2001-2002 à 
2013-2014
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comme corollaire de la mise en concurrence des écoles au 
sein du marché scolaire, pose donc de sérieux problèmes 
d’équité en ce qu’elle induit un désavantage systémique 
pour la majorité des jeunes. Ajoutons que la montée du 
contingent fréquentant des classes issues d’un processus 
d’écrémage n’entraîne pas non plus de meilleurs résul-
tats pour les élèves directement concernés. Au contraire, 
c’est la plus grande mixité des classes qui favorise la per-
formance globale pour tous et toutes, sans nuire aux élé-
ments les plus doués44. 

Autres éléments fragilisant la mixité

En plus des deux mécanismes analysés, nous pouvons 
ajouter un troisième facteur qui participe à l’accentuation 
des inégalités scolaires à l’intérieur du réseau public, soit 
la sélection basée sur les résultats qui dirige les élèves 
vers une trajectoire de cours différenciée. 

L’exemple des parcours enrichis en mathématiques est 
emblématique de ce type de dynamique. Présentement, il 
existe trois options de séquence pour la 4e et la 5e secon-
daire : Culture, société et technique (CST), Technico-
science (TS) et Sciences naturelles (SN). Bien que cela 
ne soit pas clairement établi, ces trois séquences corres-
pondent aux anciens parcours allégé, moyen et enrichi45. 
Ainsi, les élèves ayant le plus de facilité en mathématiques 
se concentrent dans la séquence SN, tandis que ceux ayant 
le plus de difficulté se retrouvent dans la séquence CST. 

Cette séparation des élèves entraîne encore une 
fois une dynamique d’homogénéisation des classes en 
fonction des aptitudes, mais aussi en fonction de la pro-
venance socioéconomique. Pour l’année 2014, les résul-
tats aux épreuves ministérielles de 4e et de 5e secondaire 
présentent une plus grande volatilité en lien avec les 
données socioéconomiques dans la séquence CST que 
dans la séquence SN (tableau 3). Dans la séquence 
enrichie (SN), le taux de réussite aux épreuves minis-
térielles se maintient relativement bien lorsque l’on 
compare les résultats des écoles provenant de milieux 
favorisés ou défavorisés. En fait, ce taux de réussite 
chute seulement de 4,6 points de pourcentage. À l’in-
verse, cet écart se creuse pour la séquence CST (12,5 
points de pourcentage). C’est donc dire que les élèves 
inscrits dans la séquence SN ont, et ce sans égard à leur 
situation socioéconomique, de meilleures chances de 
réussite. Cela ne surprend pas : lorsque l’on regroupe 
les élèves les plus doués dans une même classe, c’est 
normal de constater de bons résultats. En contrepartie, 
ce processus de sélection et d’homogénéisation expose 
les élèves de milieux défavorisés ayant des difficultés en 
mathématiques à un plus haut risque d’échec. 

Cet effet de ségrégation dû à la composition des classes 
est également présent lorsque l’on ne tient pas compte 
des milieux socioéconomiques. Comme le montre le gra-
phique 7, les taux de réussite et la moyenne des résultats 
aux épreuves ministérielles de mathématiques diffèrent 
grandement en fonction de la séquence retenue. Ainsi, les 
élèves inscrits dans la séquence allégée (CST) ont un taux 
de réussite, au secteur public, de 70,8 % et une moyenne 
générale de 62,7 %. Le portrait des résultats des élèves ins-
crits dans les séquences moyenne (TS) et enrichie (SN) est 
tout autre, avec des taux de réussite respectifs de 81,1 % et 
90,9 % et des moyennes de 68,4 % et 76,8 %. 

Ces écarts entre les taux de réussite et les résultats 
moyens démontrent une autre forme d’homogénéisa-
tion des classes qui, bien que non liée à la concurrence 

Graphique 7 
Résultats des élèves dans le réseau francophone aux 
épreuves ministérielles de mathématiques de 4e et 5e secon-
daire selon le milieu, en %, 2015
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SOURCE : Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, Tableau 4 – Résultats par  
matière, selon certaines variables, pour la session de juin 2015, www.education.gouv.qc.ca/
eleves/examens-et-epreuves/resultats-aux-epreuves-uniques-de-juin-2015/tableau-4/.

Tableau 3 
Taux de réussite aux épreuves ministérielles de mathéma-
tiques de 4e et 5e secondaire selon le milieu, en %, 2014

Milieux  
favorisés

Milieux 
moyens

Milieux  
défavorisés Écart

Séquence SN 86,3 82 81,7 4,6

Séquence CST 75,3 71,1 62,8 12,5

SOURCE : Remettre le cap sur l’équité : Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation – 2014-
2016, Conseil supérieur de l’éducation, Gouvernement du Québec, p. 47.

http://www.education.gouv.qc.ca/eleves/examens-et-epreuves/resultats-aux-epreuves-uniques-de-juin-2015/tableau-4/
http://www.education.gouv.qc.ca/eleves/examens-et-epreuves/resultats-aux-epreuves-uniques-de-juin-2015/tableau-4/
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scolaire, participe d’une logique d’écrémage. Cela dit, 
toujours dans le graphique 7, nous trouvons des éléments 
qui viennent renforcer nos analyses précédentes sur les 
effets inégalitaires liés aux écoles privées en ce que, et 
ce pour l’ensemble des séquences, leurs taux de réussite 
ainsi que leurs moyennes sont plus élevés que dans le 
réseau public. 

On le voit, l’écrémage et l’homogénéisation des 
classes est un phénomène qui prend une grande place 
dans les écoles du Québec en raison de la popularité du 
privé, des programmes particuliers et même, dans une 
certaine mesure, des programmes enrichis. Tout cela 
conduit à un système scolaire qui, au lieu de maximiser 
l’égalité des chances, reproduit et renforce les inégalités 
sociales et économiques. 

À ce portrait, nous pourrions également ajouter le 
développement de projets spéciaux au sein même des 
écoles publiques comme autre manifestation de cette 
tendance au creusement des inégalités. Ces projets se dis-
tinguent des programmes particuliers parce qu’ils peuvent 
se développer sans devoir recevoir le consentement du 
ministère. Pour cette raison, les données sur ces projets 
manquent, ce qui limite d’autant notre capacité à bien 
cerner les défis auxquels fait face notre réseau scolaire. 
Cependant, en 2007, le Conseil supérieur de l’éducation 
était parvenu à évaluer que les programmes particuliers et 
les projets spéciaux représentaient 20 % de l’effectif total 
du secondaire en 2005-200646, un total qui dépassait alors 
de 4 points de pourcentage les résultats officiels pour les 
seuls programmes particuliers. Considérant que les infor-
mations parcellaires à notre disposition indiquent un 
développement rapide de ces projets, il est conservateur 
de projeter que ceux-ci auront à tout le moins maintenu 
leur importance vis-à-vis des programmes particuliers. 
Ainsi, nous pouvons projeter que ces projets représentent 
au moins 4,4 % du total des effectifs, ce qui rehausse à 
39,6 % la part des élèves du secondaire dont le parcours 
est ainsi détaché du tronc commun. 

Conclusion

Comme nous l’avons vu, les disparités de l’offre éduca-
tive engendrent des traitements inégaux et participent à 
l’accroissement des ségrégations sociales. Ces injustices 
se perpétuent non seulement par la présence de deux 
réseaux d’enseignement, mais aussi par les dynamiques 
de concurrence qui, à l’intérieur même des murs de 
l’école publique, ont pour résultat d’étendre et de repro-
duire les inégalités plutôt que de les réduire. Contre la 
tendance à l’écrémage et à l’homogénéisation des classes 
qui, rappelons-le, va en grandissant avec maintenant plus 

du tiers des élèves du secondaire inscrits soit à l’école pri-
vée, soit dans un programme particulier, il faudrait plutôt 
viser à favoriser la mixité des classes, tant au plan social 
qu’à celui des aptitudes. Contrairement à certaines idées 
reçues, la sélection des meilleurs élèves n’aide en rien la 
réussite à l’école. C’est la mixité au sein des classes qui est 
en fait le facteur le plus déterminant dans la réussite sco-
laire, puisqu’elle maximise les progrès des plus faibles 
tout en n’ayant peu ou pas d’effets sur ceux des plus forts, 
en plus de réduire les inégalités sociales et de favoriser 
les comportements de vivre-ensemble. Ainsi, « la mixité 
sociale est un avantage pour tous les élèves sans excep-
tion47 », quelles que soient leurs caractéristiques acadé-
miques ou socioéconomiques. Il conviendrait alors, à 
sens inverse de la tendance actuelle, de freiner le déve-
loppement de la ségrégation scolaire pour favoriser plu-
tôt une plus grande mixité, puisque l’égalité des chances 
en éducation est un bien d’intérêt général dont la société 
entière bénéficie. 
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